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RÉGLEMENTATION DES PROFESSIONS DE LA SANTÉ

JEAN-KEVIN, ÂGÉ DE 70 ANS, TRAVAILLE COMME DENTISTE INDÉPENDANT À NEUCHATEL. LE SERVICE CANTONAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE LUI ADRESSE UN COURRIER POUR DEMANDER LA FERMETURE DE SON CABINET EN RAISON DE SON ÂGE. QUE LUI CONSEILLEZ-VOUS ? IL HÉSITE A S’INSTALLER AU VALAIS OU VIVENT SES PETITS-ENFANTS, PEUT-IL LE FAIRE ET SI OUI, A QUELLES CONDITIONS ? 


I. Principe : base constitutionnelle 

L’art. 8 al. 2 Cst donne un droit constitutionnel aux individus de ne pas être discriminés à raison de l’âge. 

Lorsque l’âge est évoqué comme motif de traitement différencié, il est de prime abord hautement suspect, même s’il a été admis notamment pour refuser un traitement contre l’adiposité chez un patient de plus de 60 ans, obèse morbide : toutefois, ce critère a été admis parce qu’il règne un consensus médical sur le fait que ce traitement n’est pas indiqué au-delà de 60 ans (ATF 136 I 121). 

L’âge a été refusé comme critère face à une demande de prise en charge d’insémination artificielle pour une femme de 44 ans, aucun consensus médical n’ayant été dégagé quant à l’âge précis auquel une femme ne peut plus enfanter (ATF 142 V 249). 


II. Législation fédérale 

En tant que médecin, Jean-Kevin est soumis à la LPMéd, à savoir la loi sur les professions médicales universitaires, comme en atteste l’art. 2 al. 1 LPMéd, qui considère comme exerçant une profession médicale universitaire 

a. les médecins;
b. les médecins-dentistes;
c. les chiropraticiens;
d. les pharmaciens;
e. les vétérinaires.

Partant, Jean-Kevin est soumis à la surveillance des autorités cantonales, à savoir le service cantonal de la santé publique, selon l’art. 41 al. 1 LPMéd : 
« Chaque canton désigne une autorité chargée de la surveillance des personnes exerçant, sur son territoire, une profession médicale universitaire sous leur propre responsabilité professionnelle ». 

Quelle est cette autorité se détermine à teneur du droit cantonal du lieu où s’exerce l’activité, en l’espèce de dentiste indépendant, donc sous propre responsabilité professionnelle. 

Pour s’installer, il a dû obtenir une autorisation selon l’art. 34 LPMéd, prévoyant que « l’exercice d’une profession médicale universitaire sous propre responsabilité professionnelle requiert une autorisation du canton sur le territoire duquel la profession médicale est exercée ».

Cette autorisation de pratiquer est précisée à l’art. 36 al. 1 LPMéd, selon lequel 
« L’autorisation de pratiquer, sous propre responsabilité professionnelle, est octroyée si le requérant : 
a. est titulaire du diplôme fédéral correspondant ;
b. est digne de confiance et présente, tant physiquement que psychiquement, les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession :
c. dispose des connaissances nécessaires dans une langue officielle du canton pour lequel l’autorisation est demandée ». 


III. Législations cantonales

1. Neuchâtel 

L’art. 9 al. 3 de la loi de santé neuchâteloise (RS 800.1) prévoit que le service de santé publique est compétent pour accomplir « les autres tâches qui lui sont confiées par les législations fédérale et cantonale ».  Le contrôle et la surveillance des professions médicales sont spécifiquement dévolus au médecin cantonal (art. 10 al. 2 let a loi de santé NE). 

L'art 57 LS-NE fixe à 70 ans l'autorisation de pratiquer pour les professionnels de la santé. Dans la mesure où une possibilité de renouvellement est donné ensuite 
· pour trois ans
· puis d’année en année jusqu’à 80 ans, moyennant l’envoi d’un certificat médical attestant de la bonne santé du professionnel demandeur, 
une violation de l’art. 8 al. 2 Cst ne peut être retenue. 

L’obligation d’interrompre toute activité au-delà constitue certes une limitation de la liberté personnelle (art. 10 Cst) et de la liberté économique (art. 27 Cst) mais sa restriction est possible en vertu de l’art. 36 Cst, dans la mesure où un intérêt public évident est donné (sécurité de la population) et qu’une base légale formelle existe. 

Je conseille à Jean-Kevin de demander que soit rendue formellement une décision (il a reçu une simple lettre) : une fois la décision reçue, il pourra déposer réclamation (ou opposition, à teneur de la législation cantonale) et joindre à son argumentaire un certificat médical attestant du fait qu’il est en excellente santé et en pleine possession de ses facultés. Je lui conseille de joindre également les attestations de formation continue exigée par la fédération des médecins-dentistes. 


2. En Valais

L’art. 54 de la loi valaisanne sur la santé (LS, RSVS 800.1) prévoit que « dès que son titulaire a 70 ans, les conditions de l'autorisation de pratiquer doivent être contrôlées tous les deux ans, sur présentation d'un certificat médical émanant d’un médecin conseil désigné par le département attestant que le requérant jouit d'une santé lui permettant de continuer d'exercer sa profession en toute sécurité pour les patients. Dès l’âge de 80 ans, le contrôle des conditions doit être annuel ». 

Les conditions de pratique entre Neuchâtel et le Valais ne sont donc pas identiques, ses chances de pratiquer dans le canton du Valais sont en théorie plus longues. 

Il convient toutefois de retenir que changer de canton
a) impose de demander une nouvelle autorisation de pratique, laquelle est facilitée par le fait qu’il dispose déjà d’une autorisation neuchâteloise : en effet, l’95 al 2. Cst exige que la Confédération crée un espace économique suisse unique et garantisse "aux personnes qui justifient d'une formation universitaire ou d'une formation fédérale, cantonale ou reconnue par le canton la possibilité d'exercer leur profession dans toute la Suisse », concrétisée par la loi sur le marché intérieur (RS 934.02) ; cette obligation est par ailleurs reprise à l’art. 1 al. 2 LPMéd, lequel indique que la loi « garantit la libre circulation des membres des professions médicales universitaire sur tout le territoire suisse ». 


3. Valais ou Neuchâtel 

Je conseille à Jean-Kevin de rester à Neuchâtel : la seule perspective de pouvoir éventuellement, si son état de santé le lui permet, de travailler au-delà de 80 ans dans le canton du Valais ne compense pas le fait qu’il devrait trouver un nouveau lieu au Valais pour installer son cabinet et se refaire une patientèle, aucun de ses clients actuels n’allant le suivre aussi « loin », outre que son âge découragera certainement les éventuels nouveaux patients. 

